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Les aides du CSE 

et l'URSSAF 

Dans le cadre de leur mission liée aux activités sociales 

et culturelles, les CSE (Comité Social et Economique) octroient 

régulièrement des avantages aux salariés. Se pose donc la 

question de leur assujetissement aux cotisations sociales. 

Dans ce contexte, il est important d'être vigilant sur les 

conditions d'exonération prévues par la tolérance administrative. 

Une exonération tolérée 

mais pas légalisée 

Lorsqu'il est institué au sein de l'entreprise, 
le CSE a la charge exclusive de toutes les 
activités sociale,s et culturelles de l'entreprise. 

La Cour de ca·ssation a toujours fait pré­
valoir une application stricte de l'article 
L. 242-1 du Code de la sécurité sociale et
a �laboré une jurisprudence constante qui
vise à soumettre à cotis'ations tous les 

avantages alloués par les CSE, à l'exception 
des sommes ayant la nature de dommages

et intérêts et des secours (sous certaines 
conditions). 

Toutefois, l'instruction ministérielle du 17 avril 
1985, complétée notamment par lettre cir­
culaire Acoss 1 n°1986-17 du 14 février 1986
et celle de 2011, écarte, à titre de tolérance, 
de l'assiette des cotisations sociales les 
prestations allouées par le CSE destinées 
à favoriser ou à améliorer les activités 
extraprofessionnelles des salariés et de leur 
famille. Elles sont majoritairement respec­
tées par les URSSAF mais non reconnues 
par la justice 2. 

Depuis longtemps, le Ministère du travail 
promet un éclaircissement des règles d'exo­
nération pour les CSE mais celui-ci se fait 
attendre! 

La mission des Urssaf 

Les contrôleurs de l'Urssaf ont pour mis­
sion de vérifier que toutes les sommes 
allouées directement ou indirectement 
par l'employeur et versées à l'occasion ou 
en contrepartie du travail effectué, ont été 
soumises aux cotisations de Sécurité sociale. 
Concernant le CSE, ils vont s'assurer que les 
prestations allouées sont destinées 
• aux salariés de l'entreprise (ou à leur famille

ou aux anciens salariés) ;

• sans discrimination, avec des critères objec­
tifs et pertinents ;

• relèvent des tolérances d'exonération et 
entrent dans la nature des ASC 3 

; 

• qu'elles ne résultent pas d'une obligation
légale ou converiti<,nnelle de l'employeur ;

• et qu'elles ont pèlur but d'améliorer la
qualité de vie ou de travail des salariés•.

Il er;i Vq ainsi des; a,v9ntages liés à la culture,
tels que les chèques-lire, chèques-disques, 
chèques-culture, réductions tarifaires pour 
les spectacles ; ou sport (tels que réductions 
tarifaires pour la pratique sportive) ; ou aux 
loisirs (tels que la participation aux vacances, 
les réductions tarifaires pour les voyages). 

Le réseau des URSSAF est composé de 
plus de 20 URSSAF régionales. Force est 
de constater que de l'une à l'autre, les inter­
prétations par les contrôleurs de la circulaire 
ministérielle ne sont pas identiques. 

Vigilance sur la formulation 
des conditions d'attribution 

des différentes prestations 

Pour chaque prestation, le CSE doit traiter de 
manière identique, sans distinction entre eux, 
tous les bénéficiaires placés dans la même 
situation. Si différence de traitement il y a, 
elle doit obligatoirement reposer sur des 
critères objectifs. Une différence de traite­
ment qui est justifiée de manière objective 
ne constitue pas une discrimination. L'Urssaf 
reconnaît comme critères objectifs : la prise 
en considération des revenus du foyer, la 
composition de la famille, l'âge des enfants 
et la présence effective lors de l'évènement. 
Le CSE peut donc moduler le montant de la 
prestation ou de la prise en charge du comité 
en fonction de la rémunération des salariés. 

Toutefois, deux critères doivent être utilisés 
avec précaution 
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• la notion d'ancienneté : elle est admise
sous conditions, maisil faut être vigilant sur
l'aspect discriminatoire. Ainsi, demeure une 
interrogation sur la notion d'ancienneté :
si une durée de 6 mois semble admise,
une ancienneté de 6 mois conduisant à
l'exclusion de tous les stagiaires et de tous 
les CDD, ne serait pas valable ;

• la notion de famille : un critère d'autant
plus délicat à mettre en œuvre, qu'il y a
de plus en plus de familles recomposées.
Une solution consisterait à utiliser la notion
d'enfant à charge au sens des prestations
familiales: l'Urssaf, sur son site, précise que
« dans le cas des familles recomposées,

les prestations allouées au x enfants du

conjoint, concubin, ou pacsé du salarié

sont exonérées de cotisations et de contri­

butions».

Focus sur les principales 

prestations accordées 

aux salariés 

Les bons d'achat ou chèques 

cadeaux 

En suivant scrupuleusement les règles 
d'attribution figurant sur le site de l'Urssaf, 
ces chèques ou bons sont exonérés. 

1. l'Acoss est la caisse nationale des Urssaf (Agence 
Centrale des Organismes de Sécurité Sociale) Elle 
définit les orientations en matière de recouvrement. 
de contrôle et de contentieux. 

2. La Cour de cassation a jugé que la circulaire 
ACOSS de 2011 qui prévoit la tolérance concernant 
les cadeaux et bons d'achat. de même qu'une 
précédente lettre ministérielle sur le sujet, n'ont pas 
de valeur juridique (Cass. 2' civ .. 30 mars 2017, 
n' 15-25453; Cass. 2' c,v .. 14 février 2017, 
n' 17.17-28047) 

3. Art. R 2312-35 du Code du travail 

4. Cass. soc., 13 nov. 1975. no 73-14.848. 

https://www.audiceconsultant.fr/2019/cse-et-urssaf/15301/





